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rencontre de Poniatowski avec le ministre de 
l'intérieur espagnol 

libéralisme giscardien et 
fascisme espagnol 

COLLUSION 
RENFORCEE 

Hier à Nice, Poniatowski 
el son homologue espagnol 
Fraqa Iribarne, ont discuté 
ensemble pendant près du 
sept heures. La rencontre a 
été entourée d'une grande 
discrétion et nul doute que 
Poniatowski aurait préféré 
qu'elle passe inaperçue. 

Car, lorsque deux minis 
très de l'intérieur se rencon­
trent, qu'est-ce qu'ils se 
disent ? Ils abordent évi-
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demment les «problèmes 
communs» à leur ministère. 
Ils discutent de «maintien 
de l'ordre», de répression 
anti-ouvrière dans les grè­
ves et les manifestations. 
Ce qui.veut dire précisé­
ment que la collaboration 
entre les deux polices va se 
trouver renforcée sans 
attendre, d'ailleurs, deux 
militants espagnols ont été 
arrêtés hier à Pau. Il est fort 
probable aussi que, devant 
la vague de luttes et de 
manifestations qui déferlent 
en Espagne, Fraqa soit ve 
nu échanger expériences et 
conseils avec Poniatowski 
sur le maintien de l'ordre. 

Mais il y a plus important 
sans doute dans cette ren 
contre : quand Poniatowski 
déclare que «le gouverne­
ment espagnol est actuelle 
ment engagé dans une ac­
tion de réforme et de libéra 
Usa tion progressive' Qu'il 
convient de suivre avec in­
térêt et sympathie», cette 
«libéralisation» a de quoi 
laisser rêveur et nous in 
quièter sur la réalité du 
«libéralisme avancé» de 
Giscard .'Poniatowski. 

Car, si d'un côté des Py 
rennées, 120 militants svn 
dicalistes des Commissions 
ouvrières sont arrêtés, si le 
droit de qrève, d'associa­
tion, de réunion, n'existent 
pas, de l'autre côté, où les 
masses ont conquis depuis 
longtemps les libertés dé 
moci Jtiques, Poniatowski 
n'en envoie pas moins ses 
flics et se» chiens contre les 
occupations d'usines ; on 

n'en assiste pas moins" à 
une remise en causa du 
dioit de grève, à travers les 
dommages et intérêts énor 
mes réclamés par certains 
patrons et le licenciement 
d'ouvriers combatifs, à des 
arrestations de militants 
syndicalistes dont le dossier 
est vide... 

Si . entre le libéralisme 
avancé de Giscard et la 
libéralisation de façade im 
puisée par Fraqa, il y a 
aujourd'hui une différence 
dans la forme que prend la 
domination bourgeoise, il y 
a en revanche, de plus en 
plus clairement, une identi 
té d'inspiration, une sorte 
de communauté idéoloqi 
que bien inquiétante Plutôt 
qu'une problématique «libé­
ralisation» en Espaqne que 
tous les faits de répression 
ouvrière contredisent, c'est 
bien plutôt le processus rie 
renforcement de l'État en 
cours dans notre pays qui 
doit attirer notre attention 
et notre vigilance. Les deux 
modèles de M Giscard 
d'Estaing sont à Madrid et â 
Bonn, respectivement le 
successeur rie Franco et le 
«socialiste» Schmidt qui or-
qanise méthodiquement â 
coups d'emprisonnement et 
de loi d'exception et à gran­
de échelle, la répression des 
révolutionnaires. Voilà deux 
faits dont le simple énoncé 
révèle la conception ries li 
bertês de MM Giscard. 
Chirac et Poniatowski er qui 
réclame la mobilisation des 
masses pour la défense des 
libertés démocratiques dans 
notre pays. 

Bretagne 
CHIRAC : 
BILAN D'UNE VISITE RATÉE voir page 4 

PORTUGAL 
manifesta­
tions à Lis­
bonne pour 
les salaires 

A Lisbonne, le dernier week-end a été marqué par 
plusieurs manifestations, montrant la volonté des 
travailleurs de lutter contre la politique «de famine» 
du gouvernement. Deux manifestations contre la vie 
chère et le blocage des salaires, une vente dans les 
coopératives aqricoles de leurs produits au centre de 
Lisbonne De plus, les ouvriers du bâtiment ont fait, 
deux heures de grève pour l'ouverture des discus­
sions sur les contrats collectifs de travail. 

( voir page 8, les informations de notre corres­
pondant Antoine JALLIEU ) 
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la vie du journal 

dans notre courrier 
Critiques d'un camarade soldat à Muhlouse 

- Sur les luttes : tous les mois 
il faudrait faire une rubrique 
qui soit un rappel des prin­
cipales luttes qui se sont dé­
veloppées dans cette période : 
rappel des principaux mots 
d'ordre mis en avant, tirer le 
bilan de ces luttas, faire le 
point également sur des entre­
prises où on eu lieu des luttes 
importantes, mêmes ancien 
nés : où an est-on un an après 
Unimel. 2 mois après Air Fran­
ce, etc.. 

- Sur l'art et la littérature : 
développer cette rubrique Te­
nir les propositions faites dans 
le 1er article sur l'art et la 

littérature au service du peu-
pie. 

- Le reportage réalisé par Ri­
chard Feuillet sur le pays Bi 
gouden est très intéressant : Il 
a su reproduire l'atmosphère 
de la région, décrire da façon 
vivante les conditions de vie 
des gens et développer les 
idées au sein des massas. Ce 
style d'article est particulière­
ment riche, il est du même 
type que les articles faits sur 
les mineurs au moment de 
Lièvin. Il montre A la fois que 
les travailleurs bretons sont 
bien comme tous les travail 
leurs, et leur caractère spé 
cifique. 

- l'article sur Marchais a/a Dic­
tature du Prolétariat, c'est dé­
passé» : cet article est assez 
décevant. Il ne répond en fait 
pas au titre qui lui est donné, il 
est plus une critique de l'é­
mission de télévision qu'un 
article sur la déclaration de 
Marchais è propos de la dic­
tature du prolétariat II aurait 
fallu un article spécifique sur 
ce sujet [les stations de radio, 
la télé ont abordé cette décla 
ration) • cette déclaration est 
encore un pas en avant du 
parti révisionniste. C'était aussi 
l'occasion de développer ce 
que nous, nous entendons pas 
Dictature du Prolétariat. L'ar­
ticle n 'est pas assez percutant. 

Orléans : «on en 
parle dans 
les usines» 

Parmi les sujets qui retien­
nent l'attention, un qui pro­
voque des interrogations, c'est 
la mort de Chou En Lai. Ca qui 
domine chez les travailleurs : 
«Oui. c'était un grand hom­
me», mais la campagne de 
presse de la bourgeoisie le 
présentant comme un héros, 
suscite des interrogations. Ce 
que disent les gars «Si 
après la mort de Chou En Lai. 
la politique de la Chine change, 
c'est grava» ou, «On a con­
fiance dans la Chine, mais si 
c'est un homme qui a tout fait, 
ça va pas», ou encore. «La 
Chine c 'est mieux que l'URSS, 
j'espère que ça ne changera 
pas». 

Au Quotidien de montrer que 
l'URSS est un nouveau pays 
capitaliste, de montrer que la 
Chine ce n'est pas le peuple 
plus quelques «dirigeants-hé­
ros», mais des millions de 
travailleurs conscients qui diri­
gent de bout en bout leur vie. 
avec leur Parti Communiste. 

corr UNE LE Cet SN CF 

Ce qu 'il manque dans le Quotidien 
du Peuple 

- Le Quotidien doit contrer les 
informations de la presse bour-
qeoise. exemple, sur l'armée : 
il faudrait reprendre point par 
point pour démonter au lieu de 
faire une critique générale. 

Les émissions pour les en­
fants : l'une présentait la ville 
de Sochaux ; c'était les frères 
Peugeot qui auraient fait le' 
bonheur de la ville I Les tra 
vailleurs n'apparaissaient pas. 

- Il faut davantage d'articles 
sur les émissions de télé, et 
pas seulement critiquer les 
émissions directement politi­
ques. Exemple actuellement, le 
feuilleton et les émissions sur 
les extra terrestres Car, le len 
demain A la boite on discute 
souvent des émissions de la 
veille. 

- Il faudrait un article sur le 
tiercé, dénonçant ce nouvel 
impôt, le fait que l'argent va au 
gouvernement. Il aurait fallu le 
faire après l'émission de télé 
où Zitrone a dit que las tra­
vailleurs boiraient s'ils ne jou­
aient pas. 

tt faudrait des articles sur le 
socialisme que nous voulons 
par exemple : le problème de la 
région parisienne ; les muni 
cipalités PC PS font des loge 
ments «sociaux»... Comment 
transformer l'urbanisme. 

De même pour la justice : Il 
faudrait critiquer la justice en 
France en mettant en avant la 
justice an Chine et en Albanie 
car ce n'est pas des promes 
ses. c est une réalité donc un èlè 
ment de réponse. 

Compte rendu d'une rêu 
nion de lecteurs de la ban 
lieue Nord I St Denis I 

Le Quotidien du Peuple 
publication du PCR (ml) 
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BP 225 75 924 
Paris Cedex 19 
C C P r>° 23 132 48 F Paris 
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imprimé par IPCC Paris 
distribué par les NMPP 
Commission Paritaire : 
56 942 

Je vous envoie un communiqué de presse 
je vous envoie un commu­

niqué de presse, réalisé par le 
collectif des Résidences Uni­
versitaires de Clteaux, Bu/lier, 
Darreau. Daviel at Nenterre en 
lutte contre la politique de plus 
en plus brutale du pouvoir 
envers les étudiants Issus des 
couches populaires et les plus 
défavorisés : ceux qui logent 
dans les cités universitaires et 
sont boursiers. Le mouvement 
de lutte touche actuellement 
plus d'une trentaine (36) de 
cités répartias dans toute la 
France. 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

Les conditions de via des 
étudiants continuent A se dété­
riorer, en 6 mois, les tarifs des 
restaurants universitaires, des 
cafétérias, at des loyers en 
résidences universitaires ont 
augmenté de 2 5 % . alors que 
les bourses ont diminué en 
nombre et que l'augmentation 
de leur taux {73% ) n 'a pas suivi 
la hausse 

Ceci montre que la notion de 
service public, comme dans 
d'autres secteurs [SNCF. 
RATP, Sécurité Sociale..) dis 
parait des Oeuvres Universitai­
res. Or. la contribution de 
l'Etat n'est pas un privilège 
mais une nécessité pour les 
étudiants, et les récentes aug 
mentations compromettent 
gravement les chances de réus 
site notamment pour les plus 
défavorisés : la nécessité d'oc­
cuper un emploi salarié, lin 
suffisance des bourses ; 'os 
charges excessives pour les 
parents, sont autant d'obsta­
cles pour la poursuite des 
études. 

Face A cette situation, les 
étudiants ont décidé de réagir, 
les résidences da Bullier. Cl­
teaux. Darreau. Daviel. Nan 
terre, etc.. collectent depuis 
plusieurs mois les loyers à 
l'ancien tarif. 

La seule réponse de l'admi­
nistration A cette action orga­
nisée et collective des étu­

diants est la répression : prélè 
vement sur les bourses, lettres 
de réclamation aux personnes 
ayant apporté leur garantie 
financière aux résidents. 

L'administration refuse de 
nous traiter en personnes res 
ponsables et répond par la 
mépris à nos revendications. 
Cela ne peut que durcir la 
lutte. Le mouvement continue 
de s'étendre A Paris at en 
province sur l'initiative des 
associations autonomes et or­
ganisations étudiantes. 

L'opinion, informée de ce 
problème doit nous apporter 
son soutien pour contraindre 
I Administration A ouvrir des 
négociations. 

Les Associations des 
Résidences de Bullier. Citeaux. 

Darreau. Daviel, Nanterre 

Prenez contact : ARUC 
4. rue de Citeaux 

76 012 Paris 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU J O U R N A L 
E n v o y e r c h a q u e jour v o s 
cr i t iques, vos s u g g e s t i o n s , 
vos propositions d'articles au : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonnant au : 

208 66 61 Paris 
t\m flhTO è 13h 

sur le show-business 
Dans le numéro du 711, il y a 

un début d'enquête sur le 
showbusiness, A l'occasion de 
l'enldvemant de Monsieur Ha-
zan. Je pense, vu l'importance 
que revêt A l'heure actuelle en 
France le showbusiness com­
ma moyen pour opprimer les 
massas idéo/ogiquement par 
l'intermédiaire des Clo-clo. Mi­
reille Mathieu, Sheila et autres, 
que c'aurait dû être l'occasion 
pour le QdP de se livrer A une 
enquête beaucoup plus appro 
fondie sur ce milieu. Evidem­
ment, pour faire une telle 
enquête, il ne faudrait pas se 

contenter d'analyser, mais 
commencer par enquêter. In­
terviewer les jeunes, les fem­
mes, les travailleurs sur com­
ment ils ressentent ces idoles. 
Et il ne faudrait pas se con­
tenter de mettre dans le Quoti 
dien uniquement las interviews 
qui vont dans la sens de l'ana­
lyse des communistes mais 
aussi mettre des interviews qui 
expriment des idées fausses. 
Sinon, on ne convainc que 
superficiellement et on finit 
pas lasser car on rabâche. 

M. d'Asnières 

EN AVANT POUR 
LE DOUZE PAGES 
SIX JOURS 

SUR SEPT 
Nos lecteurs ont pu le constater, samedi dernier, le «Quotidien 

du Peuple» est paru sur 12 pages, il en sera ainsi chaque 
semaine, et nous envisageons mémo de passer assez rapide­
ment a 12 paqes, deux fois par semaine Ile mercredi et le 
•uimndl) Un tel pnssaqe doit nous permettre de nous acheminer 
proqressivement vers le 12 pages quotidien. 

Mais pour qu'un tel passage soit possible, il faut que les 
lecteurs prennent de plus en plus en charge la question du 
journal II faut que très nombreux, ils envoiont leurs suqgestions 
plusieurs nous sont déjà parvenues et critiques sur les 

nouvelles pages qui vont être mises en place, sur le format, e t c . . 
Tous les samedi, nous proposons une rubrique plus spéciale­
ment consacrée aux loisirs Savoir ce que devra contenir le 
12 pages, c'est en tait poser la question de ce qui manque 
auiourd'hui dans le quotidien, ce qu'il faut transformer. Cette 
Question, c'est à vous lecteurs d'en débattra 

RASSEMBLONS 
LES 15 MILLIONS 

SOUTIEN FINANCIER 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

je donne 10 F 50 F 100 F F 
Nom 
Profession 
Adressa 
Envoyer A : 
Le Quotidien du Peuple BP225 75 924 PARIS Cédex 19 
CCP2313248 F PA RIS 

envoyez ce bon avec l'argent. Il vous sera retourné rapidement en guise 
d'accusé de réception. 

Bon à envoyer au Quotidien du 
Peuple -service des ventes 
Pour pouvoir me procurer le Quotidien du Peuple, chaque jour, è 
coup sûr. près de mon domicile ou de mon travail. 

à la librairia 
(nom précis da la librairie) 

au kiosque 
de Monsieur .. .. ruo n° villa 

Je connais d'autras acheteurs intéresses par le Quotidien 
Veuillez donc en mettre en dépôt [nombre) 

a»1 
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luttes ouvrières 

Griffet : ils luttent depuis un an ... 
des fermetures 

préméditées 
Depuis le début du mois de jan­

vier 1975, les travailleurs de Griffet lut­
tent pour la défense de leur emploi en 
occupant l'usine nuit et jour. Comme à 
Titan Coder, les carnets de commandes 
sont pleins au dépôt du bilan : un an de 
travail ferme avec des commandes de la 
SNCF et presque cinq ans de prévisions 
avec un marché en cours de 500 grues 
pour l'Algérie, des commandes de l'ar­
mée et de la SNCF. «A la fermeture, A 
l'usinage, il aurait fallu embaucher 15 
travailleurs de plus», affirment plusieurs 
travailleurs de ce secteur. 

les mêmes moyens 
de lutte... 

Comme à Titan Coder, les travailleurs 
ont manifesté avec leur matériel et une 
journée porte ouverte a été organisée en 
décembre. 

Comme à Titan Coder, on a rencontré 
les mêmes tentatives de division : les 
90 % remis en cause tous les trois mois, 
plusieurs plans de reprise se succédant 
pour démobiliser en laissant pourrir 
toujours plus la lutte. 

Le dernier fait marguant dans la lutte 
des «Griffet» : la vente d'une grue à la 
Lybje dans le but de prouver gue : aie 
matériel fourni est totalement fiable et 
de montrer la volonté des travailleurs de 
faire tourner Griffet» (selon l'intersyndi­
cale CGT C F D T et C G C ) . Cette action 
rappelle celle des ouvriers de Titan 
Coder remetant leur usine en route 
avant la journée porte-ouverte du 19 
décembre pour «faire la preuve de leur 
volonté unanime de maintenir et d'élar­
gir lo lutte pour la garantie de l'emploi de 
tous au travers d'une reprise de l'activité 
industrielle... dans l'unité du manœuvre 
à l'ingénieur». 

quelle issue ? 
Quel a été le résultat pour les travail­

leurs de Titan Codur de cette margue de 
bonne volonté de «remise en route de 
l'usine avec sérieux et discipline» : ... la 
reprise d'un tiers d'entre eux avec perte 
des avantages acquis ) 

Aujourd'hui les travailleurs de Griffet 
sont face aux mêmes menaces. Certains 
pensent que Griffet et Titan Coder «c'est 
pas pareil». Où est la différence ? La 
liquidation partielle ou totale de Titan 
Coder comme de Griffet n'est que le 
résultat de la compétition des capitalis­
tes entre eux pour restructurer leur 
secteur et accroître leurs profits : Trai-
lor, Fuehauf et Titan Coder dans un 
secteur, Poclain, Creusot-Loire, Grif­
fet... dans un autre. Mais les bénéficiai­
res sont toujours les mêmes. 

tirer le bilan de plus 
d'un an de lutte 

Les «Griffet» doivent tirer le bilan de la 
limite des actions expérimentées par eux 
et par les «Titan Coder» sans attendre 
d'être obligés d'accepter une solution de 
désespoir. Dans ce bilan de la lutte 

menée depuis plus d'un an, plusieurs 
questions se posent, les travailleurs veu­
lent en débattre : 
• Pourquoi n'y a-t-il plus eu de manifes­
tations avec les grues et le personnel ? 
L'interdiction par la préfecture des sor­
ties est-elle réellement un obstacle à 
toute manifestation avec le matériel 
alors que pour le rassemblement des 
usines en lutte aux Champs de Mars, â 
Paris en juillet 75, une grue est partie par 
la route sans inquiétude pendant 1 600 
km aller-retour I 

Ce refus de manifester avec le maté­
riel à Marseille n'a-t-il pas porté un coup 
décisif à la volonté de lutte ? N'a-t-il pas 
été un facteur de démobilisation d'une 
partie des travailleurs ? Cette forme de 
manifestation n'est-elle pas aujourd'hui 
un moyen très efficace pour populariser 
la lutte et montrer la combativité des 
travailleurs pour la défense de leur 
emploi ? 

a Pourquoi aujourd'hui une autre forme 
de lutte a remplacé les manifestations 

de masse : la vente d'une grue â la Lybie 
pour montrer gue le matériel fourni est 
«totalement fiable» ? L'argument de 
choc de cette «nouvelle forme de lutte» 
est de montrer gue contrairement aux 
dires des concurrents, le matériel Griffet 
n'est pas démodé, la preuve serait gue 
«tes clients étrangers n'hésitent pas è 
faire confiance au matériel Griffet alors 
Qu'aucun service après-vente ne sera 
assuré». Comme si les travailleurs pou­
vaient réellement croire que les concur­
rents (Poclain, Houlotte... sans oublier 
l'Espagne) ne feraient pas un petit effort 
pour assurer ce service après-vente pour 
obtenir les marchés lybiens ou algériens 
(500 grues à fabriguerl ? A titre d'exem­
ple, les garagistes de la région marseil­
laise réparent et parviennent à remettre 
en état des grues Griffet avec des pièces 
d'autres concurrents (changement de 
pompes, de compresseurs.. . ) . 

vendre des grues : 
pour qui ? 

De plus, la lecture de la presse donne 
l'idée gue c'est une initiative de tous les 
travailleurs et qu'ils en sont les bénéfi­
ciaires : «un petit Lip en guelgue sorte». 
Qu'en est-il en fait ? Des 40 millions de la 
vente d'une grue (gui en vaut 66 I), 
aucun centime n'est allé dans la poche 
des travailleurs, si ce n'est «plus de 
500 000 AF pour les réparations et la 
remise en route de cette grue venant 
s'ajouter dans la caisse de l'intersyndi­
cale, comme l'a déclaré le délégué 
syndical CFDT (ancien directeur com­
mercial du secteur national I). 

Comme le savent de nombreux travail­
leurs, ces 40 millions ont été encaissés 
par la Société Lyonnaise de Bail. Le 
délégué C F D T a lui-même déclaré : «Pour 
te dire la vérité, tout ce gui a été dit aux 
journalistes, à la presse, c'est faux. La 
vérité, c'est gue cette grue, comme 
d'autres, n'appartient pas à Griffet mais 
à la Société Lyonnaise de Bail, société 
appartenant au Crédit Lyonnais. Et c'est 
un client lybien de la Slybail gui a voulu 
acheter cette grue. Des représentants de 
la Slybail sont venus discuter avec 
l'intersyndicale pour nous faire accepter 

de débloquer une des grues entreposées 
à Griffet». 

Résultat, les travailleurs ont répondu 
«massivement» é cet appel : une poi­
gnée de cinq ou six a accepté de réparer 
cette grue pour la faire embarquer sur le 
cargo «Condor» ! Leur espoir : débloquer 
d'autres commandes. Mais le danger est 
que ces commandes concernent uni­
quement la part de grues de la Slybail. 
Donc Inconsciemment ou non, l'inter­
syndicale a joué le rôle de vendeur au 
profit de la Slybail et par là le rôle du 
syndic de liguidation. Car le danger réel 
est bien de liquidier le seul atout des 
travailleurs : s'il n'y a plus aucune grue, 
plus besoin de se poser la question 
d'aller manifester avec et d'avoir une 
arme de lutte. 

«Pour les travailleurs, ces grues sont 
comme des otages», explique le délégué 
CGT qui, après cette vente, reconnaît 
que cette action va contre l'intérêt des 
travailleurs, que c'est une erreur. Pour 
lui comme pour tous les travailleurs, 
plus question de vendre une autre grue. 

refuser d'entrer 
dans la logique 

capitaliste... 
Le seul moyen pour les travailleurs de 

prouver leur volonté de défendre leur 
emploi est-il de vendre des grues 7 Et 
donc d'aider l'entreprise â payer ses 
dettes et certains clients (comme Sly­
bail) de liquider leur stock ? Certaine­
ment pas ! 

Aujourd'hui, les travailleurs doivent-ils 
attendre sans savoir à quelle sauce ils 
vont être mangés ? Un plan Passot avec 
le Crédit Lyonnais serait dans l'air avec 
la reprise de 130 personnes (encadre­
ment et production! au maximum, d'ici 
un an après la reprise, sans savoir le 
nombre d'ouvriers au départ, et sans 
garantie ! 

En tirant les leçons de la lutte prolon­
gée des ouvriers de Titan Coder, gui 
n'étaient toujours que 620 en novem­
bre 75, les «Griffet» doivent lutter contre 
l'illusion qu'en faisant un geste vers les 
clients (qui sont aussi des patrons t) et 
vers d'éventuels patrons, ces mêmes 
patrons et clients seront «reconnais­
sants» envers les ouvriers pour ne pas 
rayer Griffet de la carte économique. 

Tous les travailleurs ont en mémoire la 
«reconnaissance» de M. Max Griffet, 
bon paternaliste, qui après des années 
«d'exploitation en famille», n'a pas hési­
té â les mettre au chômage. 

Les travailleurs n'ont pas pour but de 
faire la preuve de la rentabilité de 
l'entreprise pour sa réouverture ! Toutes 
les richesses gui sont dans l'usine sont le 
produit de la sueur de tous les «Griffet» 
qui, seuls, ont le droit d'en disposer ! 

Le but de la bourgeoisie est de faire 
entrer les travailleurs dans la logique 
capitaliste : réduire le nombre de travail­
leurs sous prétexte de difficultés écono­
miques. 

... c'est refuser 
la division 

Si les patrons parviennent à ce but, les 
travailleurs organisent leur propre perte 

et feront leur propre police : «Tant pis si 
ceux qui ne viennent pas occuper ne 
sont pas repris» pensent déjà certains. 
Cette logigue divise tous ceux qui ont 
réellement créé les richesses de l'usine 
en sacrifiant une partie d'entre eux. Si 
certains doivent faire les frais de la 
reprise gue ce soit les patrons et leurs 
larbins improductifs qui n'étaient là que 
pour augmenter les cadences, faire subir 
les brimades... et comme tous les para­
sites, pour s'approprier les richesses 
produites par les travailleurs I 

recréer l'unité de 
tous les travail­

leurs... 
L'avenir de tous les travailleurs de 

Griffet. comme celui des Titan Coder, 
Longométal, Lozai-Babcock ... est ins­
crit dans le plan de restructuration des 
capitalistes et seul, le développement 
et le renforcement de la lutte dans 
l'unité fera échouer ces plans. Ce n'est 
pas en cherchant une solution, chacun 
dans son coin, que la lutte se renforcera 
comme les travailleurs peuvent malheu­
reusement le constater aujourd'hui : 
réunion C G T d'un côté, réunion CFDT de 
l'autre, sans la participation de non-
syndiqués pourtant nombreux. «Ils ne 
sont même pas d'accord entre eux, il 
n 'arrêtent pas de se tirer dessus», disent 
de nombreux non-syndiqués qui ne sont 
pas anti-syndicalistes. 

... c'est remettre la 
démocratie à 
l'ordre du jour 

Il est nécessaire que les travailleurs 
organisent une Assemblée Générale qui 
ne soit pas une simple réunion d'infor­
mation mais où les syndiqués et les non-
syndiqués puissent exprimer leur point 
de vue sur la poursuite de la lutte dans 
une réelle démocratie ouvrière comme le 
veut un grand nombre d'entre eux. 

... pour imposer 
la victoire... 

Cette Assemblée Générale doit per 
mettre de mieux préciser les obstacles 
au développement de la lutte et les 
conditions de la reprise, quel que soit le 
patron pour la défense de l'emploi de 
tous les travailleurs. 

... et défendre le 
droit syndical 

Au moment où la bourgeoisie remet 
en question le droit syndical, il est 
nécessaire, plus que jamais, que s'ins­
taure la démocratie syndicale et que les 
travailleurs prennent fermement en 
main la direction de leurs luttes. C'est à 
une inter-syndicale de lutte dans l'unité 
qu'aspirent les travailleurs, ils ne veulent 
plus que ce soit un lieu de compétition et 
de querelles entre chapelles concur­
rentes. 

NON GRIFFET NE S E R A P A S TITAN 
CODER I 

EN AVANT V E R S LA VICTOIRE DANS 
L'UNITÉI 

Robert RIVIERE 
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politique 
«Etudier les problèmes, 

rassurer», tels étaient les 
buts de Chirac en Breta­
gne : en clair, il s'agissait 
de juguler la profonde ré­
volte des travailleurs qui 
monte dans la région, de 
tenter de les associer aux 
«difficultés» de la bour­
geoisie, «il faut être rai­
sonnable» : c e fut un 
échec. 

DE M E S S M E R A CHI­
R A C UNE MEME POLITI 
QUE 

En fait, depuis le voyage 
de Messmer en 73, les 
travailleurs bretons, loin 
d'avoir vu leur situation 
s'améliorer ont connu le 
«redéploiement» notam­
ment dans les secteurs de 
l'alimentation (conserve­
ries), du textile, dans le 
bâtiment... et ici il n'y a 
rien d'autre. Parallèlement 
dans l'agriculture, on a 
assisté à la disparition ac­
célérée des petites exploi 
tations, fruit de la concen­
tration capitaliste, les prix 
à la production n'ont ces­
sé de baisser (viande) 
quant aux petits pêcheurs, 
ils ont vu le prix du pois­
son stagner, les charges 
augmenter ; voilà c e 
que C h i r a c appelai t à 
Quimper «on a déjà fait 
beaucoup pour la Breta­
gne» III 

La venue de Chirac, ses 
buts ont été un échec : de 
l'usine «modèle» Olida où 
il s'est vu conspué aux cris 
de «Chirac dehors» «halte 
au chômage» en passant 
par Quimper (7 000 mani 
lestants) ou Lorient où les 
travailleurs et les pêcheurs 
en cessant le travail massi­
vement ont montré qu'ils 
refusaient la mort de leur 
région et dans l'industrie 
comme dans la pêche de 
faire les frais des restru 
turations capitalistes. Fa­
ce aux luttes qu'ils mènent 
les travailleurs bretons se 
voient réprimer par les 
flics, réprimer pour leur 
combativité comme à Oli­
da, Donval : cette répres­
sion qui. aujourd'hui s'ac­
c e n t u e jusqu'à l'empri­
sonnement de syndicalis­
tes, ils l'ont dénoncé aux 
cris de «libérez nos ca­
marades. Mais, c'est dans 
les grèves quotidiennes 
qu'ils luttent pied â pied 
contre le remise en cause 
des atteintes aux libertés 
démocrat iques notam­
ment le droit de grève 
comme à Donval où des 
débrayages ont empêché 
le licenciement de délé­
gués. 

BRETAGNE: voyage 
éclair dans la tempête 

tes 800 travailleurs d'OLIDA 
camarades emprisonnés»... I 

à Chirac .«libération de nos 

Les propos de Chirac 
disant qu'il avait assisté 
:«à des man i fes ta t ions 
bon enfant» ne saurait ca­
cher la peur de la bour­
geoisie, des luttes qui 
montent dans la région et 
de l'unité populaire qui se 
forgent avec différentes 
couches de la population 
de la région où ce sont des 
villages entiers qui s'élè­
vent contre les fermetures 
d'usines. Oui. les travail­
leurs bretons montrent la 
voie pour faire payer la 
crise à la bourgeoisie 

Richard FEUILLET 

Les patrons : "tout le 
monde nous déteste" 

Laissant à d'autres des ar­
guments plus subtils. «Le 
journal du Dimanche» a opté 
pour l'artillerie lourde, choi­
sissant, délibérément les pro­
cédés les plus grossiers. L'ar­
ticle de Victor Franco de 
dimanche en est un nouvel 
exemple. 

Pour montrer qu'il est un 
journaliste indépendant. 
Franco a eu l'audace de sa 
vie, il n'en est pas encore 
revenu, on le sent dans la 
façon dont il nous raconte 
son exploit : «Une question 
me brûlait les lèvres. Fina­
lement ieudi soir, je me suis 
décidé». A un patron il de 
mande «Etesvous un sa­
laud ?» Comme un larbin qui 
a laissé échapper un gros mot 
devant ses maitres, il s'a^nr-d 
au pire :«Je m'attendais à le 
voir bondir, me désigner la 
porto». Rassurons-nous, 
Franco conservera ses ap 
pointements. Il ne lui serait 
jamais venu tout seul à l'idée 

de poseï cette question ; s'il 
l'a fait c'est qu'on lui avait 
demandé. Tout l'article de 
Franco n'est qu'une longue 
énumération des plaintes des 
patrons. 

«Tout le monde nous dé­
teste. Il s'est créé un vé­
ritable racisme anti-patron» 
L'un d'eux en a mémo perdu 
«le boire et le manger». Ouels 
sont donc les drames des 
patrons ' Los licenciements ? 
Renvoyer un salarié «C'est 
mon plus grand drame" >i« 
mit l'un d'eux. 

Les syndicats c'est la bête 
noire «notre cauchemar», le 
fisc, un véritable ennemi, à 
toi pomt qu'«l faut frauder, les 
inspecteurs du travail «ont la 
tète fardé de préjugés contre 
les patrons» Les pires de 
tous ce sont les militants 
révolutionnaires que les pa 
irons appellent «gauchistes», 
avec eux «c 'est la guerre». 

C'est tellement dur pour 
les oatrons que certains 

avouent qu'ils ont parfois 
envie d'abandonner, mais 
jusqu'à maintenant ils s'en 
sont tous gardés. Soit par 
dévouement envers leur pro­
géniture tel ce patron qui 
verse à son fils en plus de 
son salaire normal de collabo 
râleur, certainement consis 
tant «deu* ou trois millions (è 
un million près c'est difficile 
de préciser) en plus par 
mots». Soit oar dévouement 
envers la société. 

a Mort rêve explique un 
patron c'est d'avoir un four 
mon buste sur la place de 
mon village, avec cette sim­
ple mention :« à un fabricant 
d'emploi et de richesse», te 
reste m'importe peu». C'est 
bien cela le rêve des patrons, 
passer pour ceux qui créent 
les richesses, et être aimés de 
ceux qu'ils exploitent, et qui 
sont eux les véritables créa 
leurs de richesses. Il ne leur 
suffit pas de nous exploiter il 
leur faut notre reconnaissan­
ce I 

LES VERTUS INDIGNÉES DE 
DEFERRE ET CHIRAC 

«Déferre a trahi ses 
éfectours». c'est un nota-
qe» du P C F . c'est ce que 
Chirac a déclaré pendant 
son voyage en Bretagne, 
trop content de faire di 
version devant la colère 
des paysans, pêcheurs c* 
et ouvriers bétons. Il fai­
sait allusion à la récente 
décision du maire de 
Marseille de retirer leur 
délégat ion d'adjoints à 
quatre cen t r i s tes , a v e c 
qui le PS était allié pour 
gérer lo mairie de Mar­
seille. La réponse de Dé­
ferre ne s'est pas fait at­
tendre : Chirac, dit-il, est 
mal placé pour parler de 
la trahison car «il a trahi 
son parti» au moment 
des élections présidentiel­
les, et il rra touché le 
denier de Judas» en obte­
nant le poste de premier 
ministre de Giscard. En-
lin. Déferre a affirmé que 
Chirac «allait sans doute 
trahir Giscard plus vite 
qu'il n'avait trahi Cha-
ban». Ces échanges aima­
bles annoncent que les 
luttes sont ouvertes pour 
les prochaines élections 
municipales et cantona­
les. La question des al­
liances se pose de façon 
aigùe pour tous ces partis 
qui veulent tromper les 
masses et récolter leurs 
voix. 

Si Déferre s'est débar 
rassé de quelques uns de 
ses alliés centristes, c'est 
pour éviter de prêter le 

flanc aux critiques du P C F . 
Il veut constituer des listes 
sans les centristes, ni le 
PCF. avec lequel il n'a pas 
choisi de rompre l'allian­
ce, ann de jouer au mieux 
son rôle de parti charnière 
entre la gauche et la ma­
jorité. 

Quant à Chirac, il veut 
discréditer le P S . L'UDR 
qui veut maintenir dans la 
majorité sa position do­
minante, craint comme la 
peste c e rôle de charnière 
du PS, et une éventuelle 
alliance des Républicains 
Indépendants et du PS gui 
lui serait fatale. 

On voit que les accusa­
tions réciproques tradui­
sent donc une concurren­
ce avivée. 

Quant à la «trahison», ni 
Déferre, ni Chirac n'en ont 
le monopole et ce ne sont 
pas les protestations ver­
tueuses de Mitterrand qui 
vont le cacher. Ce dernier 
a en effet déclaré : «La 
droite nous insulte parce 
que nous sommes fidèles 
à nos engagements». Mais 
la trahison, le retourne­
ment de casaque, le repas 
à tous les râteliers, sont 
des pratiques courantes 
chez les hommes politi­
ques de la bourgeoisie. 
Ces qens-là n'ont pas d'i­
dées à défendre autres 
gue celles qui servent 
leurs intérêts. 

PaulLEFORT 

LA POLICE AU SECOURS 
DE MOON 

Madame Amadeo avec 
l'aide de sa famille avait 
«enlevée» sa fille de 22 ans, 
Marie Christine qui avait re­
joint il y a quelques jours la 
secte religieuse de Sun 
Muyng Moon, estimant 
qu'elle avait subi un lavage 
de cerveau. Elle désirait la 
faire soigner. Les adeptes 

de Moon ont aussitôt alerté 
la police qui a ramené Ma­
rie-Christine au manoir où 
ils sont installés. Cette sec­
te qui se nomme «les pion­
niers du nouvel âge» est 
dirigée par un Coréen du 
Sud. dont le premier objec­
tif est la lune contre le 
communisme. 

OEUX SOUS MARINS 
DANS L'OCEAN INDIEN 

L'état maior de la marine 
nationale a décidé de main 
tenir en permanence deux 
sous marins d'attaque dans 
l'Océan Indien, accompa 
qnés d'un bâtiment rie sou 
tien logistique. Il y a déjà 
clans l'Océan Indien 14 navi 
res rie guérie français, sans 
compter les flottes rie guerre 
des superpuissances. C'est 
une menace d'intervention 
pour les pays riverains 

ALLEMAGNE : LES 
OEUVRES DE MARX 
SERONT-ELLES 
INTERDITES ? 

Le Bundestaq a adopté vendredi 16 janvier un 
projet de loi visant â punir de trois ans de prison tes 
auteurs d'ouvrages «approuvant ou préconisant la 
violence dirigée contre l'existence de la RFA ou ses 
principes constitrtionne/s». C'est la troisième fois, 
en un an, que la bourgeoisie allemande réforme le 
code pénal et le code de procédure pénale, afin de 
renforcer la répression anti-ouvrière et de mettre 
toujours plus à nu sa dictature. La fraction la plus 
terroriste de la bourgeoisie allemande, la fraction 
«démocrate-chrétienne», réclame de sévères sanc­
tions contre le «terrorisme spirituel», c'est-à-dire los 
ouvrages -et leurs auteurs- de sociologie, de politi­
que, critiquant «les rapports sociaux» en RFA. Les 
débats au Bundestug ont porté sur le point de savoir 
si les œuvres de Karl Marx, prônant la violence 
révolutionnaire, étaient passibles d'interdiction, 
comme Hitler lavait déjà décidé dès 1933 

Les robes noires dans la rue 
Manifestation inhabituelle, 

samedi à Paris du Palais de 
Justice au Ministère de la 
Justice, Place Vendôme. On 
n'avait jamais autant vu les 
robes noires des avocats sur 
le pavé. Ils étaient près de 
trois mille, en cortège silen­
cieux, ménageant leur outil 
de travail. Il fallait rionc un 
important motif pour faire 
descendre les avocats dans la 
rue. 

Il y a deux semaines que ce 
mouvement débutait à Nan­
tes par une grève, qui devait 
s'étendre progressivement à 
la Bretagne, avant do dé 
boucher sur la manifestation 
de samedi. Dès le début de la 
grève, le conseil de l'ordre 
apportait son appui, et re­
prenait à son compte les 
revendications. 

La colère des avocats est 
dirigée contre la réforme de la 
loi sur le divorce. Le nouveau 
décret mis en application à 
partir du premier janvier res­
treint le rôle de l'avocat dans 
la procédure du divorce. Il 
fallait auparavant obligatoire­
ment passer par un avocat 
pour divorcer. On peut dé­
sormais s'en passer. La de­
mande de divorce en cas de 
consentement mutuel, peut 

être faite par un des époux. 
Les procédures postérieures 
au divorce ainsi que les chan­
gements de régime matrimo­
nial se feront sans avocat. 

des protestataires on trouve 
d'ailleurs les pires réaction­
naires, comme Tixier Vignan-
court le propagandiste de 
Pétain, le défenseur de 

Le Conseil de l'ordre des 
avocats a annoncé une grè­
ve, de mercredi prochain au 
mercredi suivant, s'ils n'ob­
tenaient pas satisfaction. 

'our les avocats, c'est une 
source considérable rie reve­
nus qui risque de disparaître 
et c'est ce qui explique leur 
mécontentement et leur pres­
que totale unanimité. Le con­
seil de l'ordre des avocats et 
le syndicat des avocats rie 
France sonfunanimes dans la 
protestation. Il s'agit donc là 
d'un mouvement purement 
corporatif pour la défense 
des intérêts matériels de la 
profession. Au premier rang 

l'OAS qui se permet de faire 
de la surenchère. On avait 
beaucoup moins entendu ces 
messieurs à propos de l'in­
culpation des soldats et des 
militants devant la Cour de 
Sûreté de l'Etat, dont seuls 
se sont préoccupés les avo­
cats progressistes qui. coura­
geusement, ont pris la dé­
fense des emprisonnés et 
n'ont pas hésité â violer le 
secret de l'instruction pour 
populariser leur lutte. 

c'est-à-dire d'être consulté 
sur la question du divorce et 
de conserver les anciens pri­
vilèges. 

Apparemment donc, ces 
manifestations n'ont pas de 
rapport direct avec le mou­
vement de certains avocats 
e* juges qui, aujourd'hui, re-
meuetu on causé le rôle que 
la bourgeoisie entend leur 
faire jouer. 

Serge LIVET 
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luttes ouvrières 

SOTRACOMET TIENDRA, SOTRACOMET VIVRA 
A M ai ziér e s - l e s - M et 7 . 

un grand panneau qu'on 
ne peut pas ne pas voir : 
«en grève, on lutte pour 
l'emploi», et sur le mur de 
l'entreprise : «Sotra vi­
vra», écrit A la graisse. 
Contre le démantèlement, 
contre les 464 licencie­
ments, les ouvriers de Su-
tracomet sont en lutte de­
puis près de 3 mois. 

miera bruits de licencie­
ments. Le directeur rassu­
ra tout le monde avant les 
vacances. Il «suffisait de 
ramener tout le monde à 
40 H. et de baisser les 
forfaitaires de 10 %. Alors. 
I entreprise serait viable» 
Et c'est pendant les con­
gés que Sotracomet dépo­
sa son bilan. Dès la ren 
trée. une réunion dïnfor-

jour 1 de In grève, on en 
est au 84èma aujourd'hui. 
Mardi dernier, c'était le 
jugement . J e d i s c u t a i s 
avec un camarade du co­
mité de grève h l'entrée de 
l'usine plusieurs dizaines 
de travailleurs arrivent : 
«Allez vite, il faut partir au 
tribunal, le journaliste H 
n'a q u e venir avec nous f» 
Le cortège de voitures dé-

La Société Lorraine de 
Constructions Métalliques 
avait fusionné en 67 avec 
la TFM de Maubeuge. 
L ' e n t r e p r i s e c o m p t a i t 
alors 600 personnes. Dé­
but 76, le patron sacrifiait 
Maubeuge. Peu après, en 
avril, arrivèrent les pre 

" l i t i M - est organisée par 
la CFDT. Le 8 septembre, 
l'entreprise était en liqui­
dation judiciaire, le 27 oc­
tobre, la totalité du per­
sonnel apprenait son li­
cenciement '. En dix minu­
tes, 100 % du personnel se 
mettait en grève, c'était le 

marrent Dans le hall du 
tr ibunal , nous s o m m e s 
bien 110 é 120 «C'est le 
rapport de forces qui pèse­
ra sur la décision du pré­
sident, la première fois il 
n'a pas osé demander l'ex­
pulsion de nous voir 
arriver si nombreux ça va 

le refroidir, s'il s'imagine 
qu'on s'essouflo et que la 
lutte va pourrir» 

Un camarade m'expli­
que les conceptions sur la 
grève. «C'est très impor­
tant qu'il y ait une véri­
table démocra t i e , que 
tous les jours on fasse una 
AG II faut parfois se ba­
garrer pour que les petits 
problèmes ne v iennent 
pas saper la lutte surtout 
après presque trois mois, 
on est tendus. Mais n'en 
déplaise aux flics, on n'est 
pas encore fatigués et 
c'est pas demain qu'on 
laissera tomber I Jour et 
nuit l'usina est gardée». Le 
résultat du jugement ne 
sera donné gue jeudi. 
Dans l'après-midi, les gré­
vistes me feront visiter les 
ateliers et le parc En vi 
sitant l'usina. J'ai compris 
que les flics n'auraient pas 
la part belle, s'ils es 
savaient d'enlever le maté 
riel : tous les ponts sont 
tombés en panne, las 
grues aussi et il y a des 
tonnes et des tonnes de 
ferraille derrière les por­
tes.. . pour tout nettoyer il 
faudrait des jours et des 
jours aux flics, quelques 
heures aux grévlstea... 

BRISER L' ISOLEMENT 

A la réunion des comités 
de soutien, le soir, la pré­
occupation principale, c'é­
tait de briser l'isolement, 
le mur du silence qui est 

Les charognards à l'affût : 
Devant la détermination des travailleurs qui occupent 

l'usine où se trouve du matériel plusieurs vautours sont 
venus roder pour proposer des plans de rachat de la boite. 
Parmi eux, on retrouve de vieilles connaissances : la CFEM. 
les Irères Munch et un troisième individu, de triste renom, 
Haudebourg. Pour la CFEM. gui possède une unité è 
Maizières, il ne s'agissait que de reprendre les murs et du 
matériel Les frères Munch lleur nom est familier aux 
travailleurs lorrains) reviennent réqulièrement quand une 
usine est sur le point de fermer. Des mauvaises lanques 
assurent que les primes ft l'embauche octroyées par l'État 
n'y sont pas pour rien ' Quant a M. Haudebourg, c'est 
d'abord à l'usine de Micheville qu'il s'est distingué. Il y p 
rempli à merveille le rôle aue Wendel lui avait assigné : 
CROQUE - MORT I En quelques années, il lerme la boîte, 
licencie tout le monde, assure le monopole de la sous-
traitance à son ami, le négrier Balbinot. lait ses valises et 
s'en va à Saint-Dizier, avec ses hommes de main. Son 
passage â Villerupt n'est pas prêt d'être oublié : c'est 
lorqu'il y était directeur liquidateur que 7 ouvriers sont 
morts en moins d'un an ! A Saint-Diziez. il déclarait 
publiquement : «Sur 4 ouvriers morts à Michevièe. trois 
viennent mourra là parce qu'il faut bien moorrir quelque 
part I». Ce que proposait Haudebourg. c'était de passer de 
40 h à 32 h. de prendre des congés pendant l'hiver, en 
acceptant des mutations, des réductions de salaire et 
quelques licenciements, le tout sans qu'aucune commande 
ne soit assurée I 

Inutile de préciser quelle a été la réaction des travail 
leurs... 

fait autour de la lutte. La 
solidarité existe, elle se 
développe, mais la presse 
bourgeoise fait le black 
out. Sotracomet pourrait 
faire tache d'huile dans la 
région. La réunion se ter­
minera après avoir décider 
d'éditer une affiche et da 
renforcer la popularisa­
tion. Le Quotidien y con 

courrera. la lutte de Sotra­
comet est une réponse è la 
politique de crise, c'est un 
exemple pour les travail­
leurs lorrains. La journée 
que j'ai passée é Sotra­
comet m'en a convaincu. 
Sotracomet vivra. 

d'après une corres. de 
Michel LORI 

A Berliet : avertissement 
pour «grève illicite» ! 

La direction vient de donner «un avertissement pour 
qrève illicite» à 15 ouvriers qui avaient décidé, le 
31 décembre, de prendre le temps de se laver les mains à 
l'houre du casse-croûte. La sanction, «avertissement» est 
liée è la crainte de la direction de voir s'engager un 
mouvement, mais la justification, elle, est d'importance. 
Par delà, c'est la mise en garde de la direction contre les 
mouvements qui se sont déroulés dans cet atelier ; 
mouvement qui portait sur la lutto contre los cadences et 
les accidents du travail. En effet, en quatre mois, au 
CD1 ligne I, ce sont 5 travailleurs qui ont été grièvement 
blessés suite à l'utilisation du pont roulant Si la direction 
croit pouvoir, par son attitude, diminuer la colère des 
travailleurs, elle se trompe ' 

Correspondant Berliet 

Elfit-Mafît (Thomson) 
à Maçon : les grèves 

s'étendent dans 
la Thomson ! 

Les travailleurs d'Elfit-Mafit d Mècon, usine récemment 
rachetée par la Thosmon, spéclialiséo dans la fabrication 
des fils et cables électriques, sont en grèvo depuis plus 
d'une somaine. La production est totalement arrêtée. La 
lutta porte sur l'augmentation des salaires, le 13- mois et 
l'amélioration des conditions de travail. La grève est suivie 
par la très qrande majorité des ouvriers, elle doit s'affronter 
aux premières manœuvres de la direction (envoi d'huissier, 
etc...}. Cette lune rejoint celles qui se déroulent actuelle 
ment dans l'ensemble du trust comme a Thonon ou à 
Vétizv Elle est significative du refus grandissant des 
ouvriers de la Thomson de la hausse dos cadences et du 
blocage des salaires ; de leur volonté de passer à 
l'offensive I 

halte au chômage partiel, 
c h e z A L M E C A 

Des débrayages sont en cours à la Société Almeca, en 
Seine St Denis, pour s'opposer aux réductions d'horaires 
avec pertes de salaires qui viennent d'intervenir, touchant 
les trois quart du personnel, avec des pertes qui vont de 
50 F à 100 F (chez ceux qui travaillent en équipe qui 
perdont leur primel. La CGT invooue «un cas de rupture du 
contrat de travail» du fait du passaqo arbitraire de l'équipe 
en normale. Une première entrevue avec l'Inspection du 
travail et la direction a eu lieu pour refuser les diminutions 
d'horaires avec diminutions de salaires ot la compensation 
des pertes déjà subies. 

LES CANTINES D'USINES, 
C ' E S T UNE A U T R E SOURCE 

DE PROFIT POUR LES 
PATRONS 
d Alcatel des sections syndicales, mats 

comment gagner 7 
«Lundi, pendant les heures 

de repas, nous ferons des 
assemblées qènêrales afin de 
voir comment s'orqaniser et 
même si les UL refusent de 
nous aider pour avoir des 
plats chauds, nous prendrons 
d'autres moyens. Le patron 
essaie de casser la qrève en 
disant QU 'H n 'y peut rien, que 
la cantine, c'est l'affaire d'un 
restaurateur extérieur è l'en­
treprise». 

Lundi 5. les r 
ont augmenté de 11,2 %. La 
qualité est resiée la même : il 
y a tourours dos cailloux dans 
les patates, des chenilles 
dans les choux, de la terre 
dans la salade. 

Le lundi 12, les sections 
syndicales CGT et CFDT dé 
cident de lancer une «opéra 
tion gamelle » pour le jeudi et 
le vendredi suivant, en gar 
dant un point de vue pessi 
miste sur la volonté des ou 
vnères è lutter contre cette 
augmentation En fait, la grè­
ve est suivie A 80 % 

Aujourd'hui lundi, le mou 
vemont continue, les ques­
tions qui se posent chez les 
ouvrières ne sont pas : est ce 
qu'on pout gagner ?, comme 
la pose en fait les dirigeants 

Lundi, en poursuivant la 
grève, en orqanisant dos as 
semblées qônéiales. nous 
montrerons au patron que 
nous ne sommes iws déci 
déesà nous arrêter, que nous 
lutterons malgré lo défaitisme 
des syndicats. 

Corr. LILLE 

zup de Vénissieux : 
LUTTE CONTRE L'AUGMEN 

TATION DE L 'EAU 
A ta ZUP de Vénissieux, les 

habitants des différentes so 
ciétés de HLM (Logirel. HLM 
du Rhône, Société Lyonnaise 

•etc..) refusent la hausse des 
prix. 

Une action organisée par le 
CIL (Comité d'Intérêt Local) a 
débuté il y a trois mois pour 
refuser les augmentations de 
I eau qui variant de 30 è 46 % 
suivant les promoteurs. Lors­
que les habitants ont reçu 
leurs échéanciers (provisions 
d'eau pour l'année précédant 
la facturation définitive!, ce 
sont 80 % d'entre eux qui 
ont décidé de no pas payer 
leurs provisions et de ren­

voyer leurs échéanciers A la 
CGE Icompaqnie générale 
des eaux). 

Des délégations è la CGE 
par quartier sont orqanisées. 
La CGE nie l'évidence, et dit 
que d'après ses chiffres, 
l'augmentation ne serait gue 
de 3 % I Et elle menace de 
mettre l'affaire devant le con 
tentieux Les revendications 
sont les suivantes : 
- refus de paver l'augmenta­

tion 
- paiement de l'eau sur la 

consommation et non au for­
fait. 

Une'manifestation est pré­
vue pour bientôt. 

«UNE MAIRIE 
«DE GAUCHE» CONTRE 

LES CHÔMEURS 
La mairie d'Hérouville-

Saint-Clair près de Coen. 
de qauche (PS), «défend 
les travailleurs 1H» en auq 
mentant leurs impôts I Le 
Comité de lutte contre le 
chômaqe a fait circuler 
une pétition demandant la 
suppression des impôts 
pour les chômeurs et du 
système des W % pour 
retard de paiement, ot pro­
testant contre la hausse 
systématique des impôts 

La mairie s'est sentie 
obliqée de répondre é cet 

son salaire pour payer les 
impôts locaux, ceci n'é­
tant qu'un cas parmi d'au­
tres ! 

Ensuite le problème des 
chômeurs obliqés dn pa 
ver des impôts locaux a 
été soulevé. Le maire a 
répondu que si on ne fai­
sait pas payer ces person 
nés. ce serait aux autres 
travailleurs de supporter 
une charqe plus importan­
te. Mais s'il y a des cas 
difficiles, la mairie est pré 

te pétition et a organisée 
des réunions pour nxpli 
quer comment les impôts 
étaient calculés. Au cours 
d'une de ces réunions, 
l'adjoint au maire s'est lan­
cé dans de qrandes expli 
c a t i o n s , incompréhensi ­
bles pour la majorité de* 
personnes présentes Puis 
le maire expliqua Qu'étant 
donné le système de paie 
ment national, la mairie ne 
peut rien faire Une ca­
marade donne l'exemple 
d'une mère de famille de 
c inq enfants , d ivorcée, 
victime d'une saisie sur 

t< À étudier leurs problè­
mes avec eux. 

Il V a 8 000 personnes è 
Caen et aux alentours qu) 
sont dans ces «cas diffi 
ciles». plus tous les tra­
vailleurs de la SMN qui 
sont en chômaqe partiel 1 
Le Comité de lutte contre 
le chômaqe appelle tous 
ces «cas difficiles» è venir 
le rejoindre pour lutter 
pour la suppression des 
impôts locaux pour les 
chômeurs et pour des bus 
qratuits pour les chô­
meurs. 

Corr. C L C C Caen 
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LA "DICTATURE DU PROLETARIAT" 
VUE PAR LA PRAVDA 

La Pravda, tournai offi­
ciel soviétique, a publié 
samedi un long article qui 
déclare que c'est «grâce à 
sa dictature que la classe 
ouvrière a créé une puis­
sante organisation sociale 
d'Etat, atteint les som­
mets de l'instruction et de 
la culture, créé constam 
ment l'histoire, construit 
le socialisme et le com­
munisme». 

U N E D I C T A T U R E 
Q U E L L E C L A S S E ? 

1H 

Malgré les déclarations 
des dirigeants russes, l'op­
pression gui existe dans ce 
pays commence â être 
connue l 'affaire 
Pliouchtch, la projection 
sur le camp de travail de. 
Riga, la publication du 
nombre des prisonniers 
politigues ont récemment 
montré une partie de cette 
réalité. Mais la vie réelle 
des ouvriers et paysans 
est moins connue. On sait 
moins gue 50 % des pay­
sans des kolkhozes et 
20 % de la population ur­
baine sont en dessous du 
minimum vital. C'est pour­
tant l 'agence of f ic ie l le 
T A S S qui a chiffré, en 
novembre 74, le nombre 
de «pauvres» à 25 millions. 
On apprenait récemment 
que le pain manque en 

U R S S , en raison des prio-
rités économiques qui 
font que toute l'économie 
est tendue vers la course 
aux armements avec les 
USA : 20 % du revenu 
national sont consacrés 
aux dépenses militaires, 
pendant que la part des 
biens de consommation 
ne cesse de baisser. La 
police est renforcée dans 
les quartiers. Les cas de 
corruption comme celui 
que relate la Pravda elle-
même (voir dans cette pa 
gel, sont légion. 

Ainsi, les textes, marxis­
tes en apparence, la pro­
clamation de la fidélité à 

Lénine, ne sont là aujour­
d'hui que pour masquer la 
misère et l 'exploitat ion 
des ouvriers et des mas­
ses. Quand un dirigeant 
russe parle aujourd'hui de 
«dictature de la classe ou­
vr ière», c 'es t c o m m e 
quand Chirac parle en 
France de «liberté». A cet­
te différence près que 
guand Chirac parle, tous 
les ouvriers conscients s a 
vent qu'il ment, alors qu'il 
peut subsister encore, en 
raison de l'histoire, des il 
lusions sur l 'URSS actuel­
le. Il faut bien pourtant se 
rendre à l'évidence : les 
dirigeants actuels qui vi­
vent de la misère du peu­

ple ont restauré le capi­
talisme. Ils ont éliminé 
tous les ouvriers révolu 
tionnaires des postes de 
commande qu'ils avaient 
conquis dans l'Etat, avec 
Lénine et le P C U S . Simple 
ment, la bande de Brejnev, 
à la différence d'autres 
bourgeois, cache sa poli­
tique derrière une référen­
ce constante et formelle 
au marxisme-léninisme. 

UN C O U P DE S E M O N C E 
A M A R C H A I S 

Mais, la publication de 
l'article n'est pas fortuite : 
elle vient en effet au mo­
ment où Marchais à décla­
ré que la dictature de la 
classe ouvrière est une 
notion périmée. 

Cette divergence évi­
dente ne traduit évidem­
ment pas une opposition 
entre révolutionnaires 
conséquents et révision­
nistes. Marchais et Brej­
nev sont en effet dans le 
même camp ; mais il s'a­
git de pressions ouvertes 
du socia l - impér ia l isme 
russe sur le PCF. Ces pres­
sions sont constantes et 
elles trouvent un écho 
dans les batailles de fac­
tions à l'intérieur du PCF 
pour le pouvoir. L'article 
vient encore aggraver l'é­
tat des relations entre les 

différents partis révision­
nistes d'Europe, qui, de­
puis plus d'un an, n'arri­
vent pas â se mettre d'ac­
cord pour tenir leur con­
férence et adopter des po­
sitions communes. 

Mais l 'URSS dispose de 
multiples moyens de pres­
sion sur le P C F , pour l'em­
pêcher de s'opposer fon­
damenta lement à el le. 
Tout en critiquant certains 
aspects trop criants de la 
politique de répression qui 
sévit en Union Soviétique, 
le PCF la présente cepen­
dant comme le fin du fin 
du socialisme existant. Il y 

aurait, pour lui, un pays 
«socialiste», l ' U R S S , où 
les libertés n'existent pas 
pour le peuple. En 1917, 
disent les rèvionnistes, 
l 'URSS était trop «sous-
développée» pour avoir la 
liberté. Comme s'il pou­
vait exister un socialisme 
sans des libertés multi­
pliées de façon inouïe 
pour les masses populai­
res ! En tous les cas c e 
nouvel avatar des querel­
les dans le camp révision­
niste, vient encore aviver 
les luttes sourdes qui le 
lézardent. 

Paul LEFORT 

Pologne : réouverture 
des commerces privés 

Varsovie, en plein hiver, connait une pénurie de viande 
et de pain qui oblige les ménagères à faire la queue des 
heures entières dans le froid, avec le maigre espoir de 
pouvoir acheter - cher - un peu de viande ou de pain dans 
les boucheries et boulangeries nationalisées. Pour «tenter 
de résorber» cette crise, la nouvelle bourgeoisie polonaise 
vient de décider que le secteur privé pourra de nouveau 
produire de la charcuterie et du pain. En d'autres termes, à 
crise capitaliste, solution capitaliste ! 

En URSS, 
"le malheur des uns fait le bonheur des autres" 

Dictature de la classe ouvrière ? C'est ce que le régime 
soviétique vient de se flatter de représenter. Un article de la 
«Pravda» qu'un lecteur vient de nous faire parvenir, 
donnera une idée du mensonge que cela représente. 

A Injavino, chef-lieu de 
district, le début du prin­
temps dernier a été mas­
sivement célébré par les 
«travailleurs du samedi». 
Vêtus de leur salopette 
ouatinée, les gens démon­
taient brique par brique les 
murs du bâtiment inache­
vé de l'hôpital. On démon­
te tout jusqu'aux fonda­
tions. Et quand on décou­
vrit les fondations quel­
qu'un s'écria : 
— Eh les gars, c'est pas 

des fondations, c'est un 
tas d'ordures. Un vrai mé­
lange de gravats et d'ar­
gile... 

l ise trouve que quand on 
mit en chantier le nouveau 
bâtiment de l'hôpital le 
chef de chantier du Trust 
Régional de Réfection des 
bâtiments décida d'«arro-
ser» cet événement remar­
quable. Ayant fait ample 
provision de nourriture et 
de boissons, il se rendit 
sur les berges de la rivière 
Vorona, escorté par ses 
collègues, venus on ne 
sait d'où dans le Sud. Là, 
on chanta, on but et l'on 
fit grand tapage. 
— Attends chef tu vas 

l'avoir ton hôpital, lui pro­
mirent les joyeux drilles. 

Les constructeurs posè­
rent donc les fondations 
de l'hôpital, appliguant la 
méthode du travail «par 
dessus la jambe». Avec la 
m ê m e négl igence, ils 
commencèrent à monter 
les murs, sous la direction 
attentive de l'éternel émé-
ché Neprokin, tandis que 
l 'archi tecte du distr ic t , 
Tchermenski. assurait le 
contrôle technique. 

Oui mais voilà. Les murs 
de l'hôpital s'élevaient dé­
jà dans les airs quand un 
spécialiste découvrit une 
mal façon notoi re . Les 
constructeurs utilisaient 
des briques ne résistant 
pas au gel, gue Naprokin 
avait achetées quelque 
part dans le Sud. Il fallut 
mettre le tout au rebut. Et 
démonter bien sûr. En un 
mot « l ' innovat ion» du 
chef de chantier et de l'ar­
chitecte du district coûta 
112 500 roubles à l'Etat, 
sans compter le coût des 
matériaux. 

La commission compé­
tente n'avait pas encore 
réglé la situation que déjà 
la presse locale révélait de 
nouvelles affaires de gas­
pillage sur d'autres chan­
tiers. C'est alors que le 
jeune président du Comité 
Exécutif de district du Par­
ti J . P . Rocktcharpkin frap­
pa du poing sur la table et, 
regardant de travers les 
journalistes locaux, il pro­
nonça d'une voix ferme en 
a r t i c u l a n t s o i g n e u s e ­
ment : 
— Surtout, gardez-vous 

bien de...! 

Une pause de 2 mois 
s'instaura donc qui donna 
à Neprokin la possibilité 
de se promener à loisir et 
de recevoir à sa table hos­
pitalière les dirigeants du 
Trust régional de réfection 
des bâtiments. Que ne fe-
i m un pas avec les de­
niers publics... 

Mais les travailleurs du 
trust régional prouvèrent 
Imir ténacité. Ils exposé 

rent toute l'affaire au co­
mité régional du Parti. Les 
dirigeants d'Injavino fu­
rent bien obligés de faire 
amende honorable et de 
prendre des mesures. On 
exclut Neprokin du parti et 
il perdit son travail. On 
chargea l'Organe de Con­
trôle et de révision de pro­
céder à une vérification 
générale de toute l'activité 
du secteur du chef de 
chantier. Les résultats fu­
rent tels que les services 
des enquêtes s'intéressè­
rent à son cas. Et soudain, 
l'enquête tomba en som­
meil. 

«L'enquête est suspen­
due, mais elle n'est pas 
close», explique le procu­
reur du district, E.Z. Kas-
simter. Suspendue parce 
que nous n'arrivons pas à 
trouver des constructeurs 
disponibles qui puissent 
venir témoigner... La car­
casse abandonnée de la 
maison de la culture cons­
titue en quelque sorte un 
témoignage à l'idiotie. On 
a bien creusé la fouille, on 
a posé les fondations et 
monté les murs d'un demi-
mètre. Et ensuite on s'est 
aperçu que ça n'était pas 
là qu'il fallait construire. 
Et c'est 70 000 roubles 
qu'on a enfouis dans le 
sol, si l'on peut dire. 

Par contre c'est à un 
train d'enfer que s'élèvent 
les vi l las part icul ières. 
Cette vieille tradition est 
encore très vivante de nos 
jours à Injavino. On a vu 
s'élever la villa du prési­
dent du comité exécutif 
de district du parti, J . P . 
Rochtchoupkin. On a dé­
pensé pour elle 17 000 
roub les , presqu 'autant 
que pour la construction 
d'une maison de 16 appar­

tements dans le quartier 
du silo à grain. 

C'est au beau milieu 
d'un jardin qu'on a cons­
truit une maison pour. S.A. 
Erokhin qui occupait de­
puis peu le poste de di­
recteur du service de pro­
duction agricole au comité 
exécutif d'arrondissement 
du parti. En outre on a 
pendu la crémaillière dans 
le «cottage» du vice-pré­

dent du lointain Kolkhoze 
Kallnine A . S . Solozcbov 
l'a rejoint avec son cotta­
ge. Mais ce propriétaire a 
été plus malin que tous les 
autres : il a fait enregistrer 
la villa au nom de son fils. 

Il semblait que personne 
ne pourrait surpasser A . S . 
Solozobov. Malheureuse­
ment ! On en a trouvé un 
qui mène ses petites af­
faires plus finement et à 

Kossyguine. Podgorny. Brejvev et Gromyko à l'aéroport de 
Noukava accueillant Giscar en visite en URSS 

sident du comité exécutif 
de district du parti, D.D. 
Morkovin. 

On ne regarde pas à la 
dépense non plus dans la 
colonne mobile mécanisée 
n" 114. L'année dernière 
c'est sur son budget qu'on 
a élevé une imposante vil­
la pour le directeur adjoint 
de la colonne, N.l. Rojnov. 
Et maintenant la brigade 
termine la construction 
d'une maison pour le nou­
veau directeur du comité 
local du parti M.M. Panov. 

Sans crier gare, le prési-

plus grande échelle enco­
re : c'est E . l . Rakitin, qui 
vient juste d'être nommé 
directeur du futur sanato­
rium. Sa maison ne s'élève 
pas de jours en jours mais 
d'heures en heures. 

L'affaire est menée tarn 
bour-battant : là on trouve 
à la fois la grue, les bull­
dozers et la bétonnière. 
Encore un peu et on lui 
aurait construit une villa à 
étage, tout confort. 

Tels sont les contrastes 
de l'organisation â Injavi­
no : comme on dit. «le 
malheur des uns fait le 

bonheur des autres». 

E. Golochimof 
(corr. de la «Tambovskaïa 

Pravda») 

(paru dans la Pravda du 
2 0 / 9 / 7 5 ) 

Et notre lecteur, qui con­
nait bien l 'URSS, pour y 
avoir séjourné, de commen­
ter : 

«On trouve souvent de te/s 
articles dans la presse, //s ne 
sont pas en généra/ assortis 
d'autres commentaires. La 
condamnation de telles prati­
ques apparaît cependant de 
temps à autre, mais elle est 
très stéréotypée. Il suffit de 
constater la légèreté des 
sanctions, et même la légè­
reté avec laquelle on parle de 
telles pratiques dans l'orqane 
central du PCUS ( La Prav­
da \, pour comprendre qu'en 
lait le pouvoir n'est pas telle­
ment chaud pour c'tanger 
toutca. Et pour cause f Cela 
supposerait qu'on commen­
ce par examiner de près les 
affaires personnelles des 
hauts dirigeants du parti, qui 
ne sont sûrement pas bril­
lantes, du moins pour cer­
tains». 

«Petits aspects», dira t on 
peut-être. Mais, à cette 
échelle, dans un pays où le 
profit a été très officiellement 
rétabli comme moteur de la 
production, où les directeurs 
d'entreprises ont toute possi­
bilité d'acheter et de vendre 
matières premières, machi­
nes et produits finis, de déci­
der de l'embauche (ni plus ni 
moins que nos capitalistes), il 
s'agit d'une des façons dont 
la nouvelle bourgeoisie au 
pouvoir s'adjuge ce profit 
qu'elle fait suer aux travail­
leurs. 
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bloc-notes 

LES EFFETS DES RAYONNEMENTS IONISANTS SUR L'ORGANISME 

Le* rayonnements ioni 
sants, provenant de maté­
riaux radio-actifs exercent 
leurs effets sur l'organis­
me A travers deux filières 
bien différentes : 
o L'exposition directe de 
l'organisme à un rayon 
nement. ce gui peut se 
produire dans les usines 
ou centrales où sont ma­
nipulés les matér iaux 
radio ac t i f s , immédia te 
mont après l 'explosion 
d'une bombe a tomique , 
ou lors «d'accidents» dans 
le transport de matériaux 
radio actifs L'organisme 
est alors soumis A une 
Irradiation totale et uni 
gue. On mesure la nocivité 
du rayonnement A l'aide 
d'une unité expérimenta 
le, le R E M . Cette unité 
tient compte è la fois de 
l'énergie du rayonnement, 
et de l'action plus ou 
moins grève des diffôron 
tes sortes de radio activité 
(à énergie égale, un rayon­
nement beta est moins 
iliimii'M'iix qu'un f a i s c e a u 
de neutrons). Les observa­
tions faites sur l'homme 
lors de l 'explosion de 
bombes atomigues ont 
permis de classer schéma 
tiguement les symptômes 
du mal en fonction de la 
dose : 

"de 100 â 250 rems, trou 
bles digestifs légers, fati 
que pers is tante , léqers 
troubles sanguins, éplla 
tions partielles 

"de 250 à 400 rems, nau 

sées, vertiges, modifica 
tion de la formule sangui­
ne, développement de la 
flore microbienne 

* 600 rems et plus, trou­
bles sanguins et digestifs 
qraves. diarrhées, risgues 
de perforation intestinale. 
La mort peut survenir dans 
les quinze jours, et au delà 
de 800 rems, elle est pres­
que irrémédiable. 

Il est à remarquor que 
pour le fcetus, les risques 
sont grandement ampli 
fiés. 

o La contamination, c'est 
à dire la fixation dans l'or­
gan isme de s u b s t a n c e s 
radio-actives. Cette con­
tamination, qui, on l'a vu 
touche par t icu l ièrement 
les travailleurs des mines 
d'uranium, peut suivre des 
chemins très complexes, 
allant de la contamination 
de l 'a tmosphère jusqu'à 
celle de chaines alimentai­
res remontant jusqu'à 
l'homme. 

Dans les deux cas. il faut 
distinguer les effets «di 
rects», c'est-à-dire sur l'or­
ganisme irradié ou conta­
miné, et les effets géné 
ligues, gui se manifestent 
sur la descendance Dans 
un cas comme dans l'au­
tre, les lésions qui sur­
viennent ne sont pas spé 

c i f iques aux rayonne 
ments nucléaires II 
n'existe pas de «maladie» 
propre eu nucléaire, et les 
mômes lésions peuvent 
être dues é des causes 
tota lement d i f férentes . 
L'effet se fait tout d'abord 
ressentir au niveau de la 
cellule elle-même : les plus 
grosses molécules com­
posent ces cellules, par 
exemple : les acides nuclé­
iques qui en assurent la 
reproduction sont particu­
lièrement exposés du fait 
de leur teille Lorsque les 
«grosses molécules» tou 
chèes sont des chromo 
s o m e s . c 'es t à-dire les 
substances porteuses de 
l'hérédité, les effets peu 
vent être d'ordre généti 
gue, et aboutir à des tares 
dons la descendance, par 
suite de «mutation géné 
tique» Il n'est pas besoin 
de souligner le danger de 
tels effets, mais il faut 
noter qu'ils peuvent être 
utilisés, pour obtenir par 
exemple , des races de 
végétaux plus résistantes, 
ou plus productives... 

Cette action eu niveau 
des cellules se répercute 
sur los tissus cellulaires et 
on s'est aperçu expérimen­
talement que l'ampleur de 
l'eflet dépendait de leurs 

caractéristiques, les tissus 
les plus sensibles étant on 
particulier ceux dont l'ac­
tivité reproductrice est la 
plus grande. Une applica-
tiomipositive» en découle 
les tissus cancéreux étant 
l'objet d'une capacité de 
proliférer importante, leur 
exposition à une radiotion 
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phosphorescence est une 
émission lumineuse pro­
pre à un corps, mais pour 
é m e t t r e , c e corps doit 
recevoir de l 'énergie. 
Comme on ne dispose pas 
de cette source d'énergie 
naturelle qu'est le soleil 
en toutes circonstances, 
certains industriels ont eu 

ionisante trayons X durs 
par exemple) les affecte 
plus que l es tissus envi 
ronnants. A l'inverse, les 
rayonnements ont un effet 
cancér igène cer ta in . La 
mort par leucémie , de 
sc ien t i f iques de renom 
c o m m e Marie Cur ie et 
Irène Joliot Curie en est 
un exemple connu Bien 
moins c o n n u s sont les 
c a n c e r s des t ravai l leurs 
des mines d'uranium, ou 
ceux contractés par les 
ouvriers d'usines où l'on 
manipu le des produits 
p h o s p h o r e s c e n t s Ma 

l'idée de la remplacer par 
des corps radio-act i fs 
comme le radium...) 

L'effet des rayonne­
ments radio ac t i fs est 
donc quelque chose de 
dangereux, é la fois par 
leurs conséquences, et par 
la mauvaise connaissance 
que nous avons de l'am­
pleur de ce phénomène, 
des divers modes d'accu­
mulat ion de s u b s t a n c e s 
radioactives. En ce qui 
c o n c e r n e le programme 
de nucléar isat lon des 
sources d'énergie de notre 
pays, son ampleur et la 

feuilleton 

LIEVIN LE MINEUR ACCUSE î & ' ï f t ' G a v 

// y a maintenant 1 an. 42 mineurs étaien t anvoyés è la 
mort à la fosse 3 à Liévin Une Commission Populaire 
d'Enquête allait sa mettre en place Son travail 
conduisitau Tribunal Populaire de Liévin le22mars 1975 
où la responsabilité des Houillères fut clairement 
démontrée. Jean-Paul Gayet GuyMory ont participé è 
ce travail avec des mineurs de Liévin, ils ont recueilli de 
multiples témoignages et en ont fait un livre dont nous 
pub/ions des extraits. 

1948 V A G U E DE LUTTE 
DES MINEURS 

La bourgeoisie va alors 
réprimer ouver tement , 
dans le sang, la révolte des 
mineurs : c'est la répres 
slon des grandes grèves 
do 1948. Les ministres du 
PCF viennent d'être évin 
ces du gouvernement 
mais, ils espèrent y revenir 
rapidement. Les socialis­
tes, eux, restent en place. 
Ils sont A pied d couvre 
pour lancer l'armée contre 
los grévistes. L'espoir da la 
fin de la guerre de voir la 
libération déboucher sur 
une société plus juste, est 
brutalement démenti. 

LES «DECRETS LACOS­
TE» : ATTEINTE AUX Ml 
NEURS 

L'Inflation galopanto, lu 
baisse rapide du salaire 
réel des ouvriers, de 44 à 
47, avec le plan de blocage 
das salaires approuvé par 
le PCF et les socialistes, se 
poursuivent en cène an 
née 48. La hausse des prix 
continue A vive allure : alla 
est de 50 % cette année là. 
Les salaires, eux, augmen 
tent beaucoup moins vite 
L'économie française gui 
avait subi les dommages 
causés par la guerre, est 

en partie reconstruite La 
bourgeoisie perfectionne 
ses méthodes d'exploita 
tion des ouvriers. 

Pour les mines, dès le 13 
septembre 1947, le minis­
tre socialiste de l'Industrie 
et du Commerce. Robert 
Lacoste, a publié une cir­
culaire gui porte atteinte 
au salaire minimum garan­
ti par le statut du mineur. 
Lacoste, sans tenir comp­
te des difficultés et des 
dangers de la mine, sans 
tenir compte de l'appro­
visionnement défectueux 
en bois et autre matériel, 
remet en cause une dis­
position du statut qui pré­
voyait l'augmentation du 
salaire minimum garanti, 
en cas de difficultés ou 
d'anomalies rencontrées 
dans l'exploitation (exem­
pta : dans les tailles de 
petite ouverture, l'avance­
ment est beaucoup plus 
difficile que dons les tail­
les de plus grande ouver 
tura). Lacoste veut du 
charbon A bas prix, au 
mépris de la sécurité. Le 
mangue de sécurité et 
d'hygiène s'aggrave. Du 
1er janvier 1948 au 1er oc­
tobre 1948. dans le bassin 
du Nord-Pas de Calais, qui 
compte 126 500 mineurs de 
fond, il y a 90 tués, 1974 
blessés graves ovec Inca­

pacité permanente. 94 800 
blessés légers. 9 000 sili 
cosés inaptes au service 
du fond. 

C'est dans ce contexte 
gue, le 18 septembre 1948. 
sont pris 3 décrets concer­
nant les mines, par le mi 
nistre Lacoste - les «dé 
crets Lacoste» • 3 décrets 
qui visent A accroître la 
rentabilité des mines en 
renforçant la surexploits 
tion et la répression contre 
les ouvriors mineurs. Les 3 
décrets prévolent la réduc 
tion de 10 % du personnel 
de surface, la concentra 
tion entre les mains de 
l'Etat de tous les moyens 
de répression des vieilles 
c o m p a g n i e s m i n i è r e s , 
avec le renforcement des 
pouvoirs des chefs et le 
droit do licenciement pra 
tiquernent illimité, la limi­
tation de la gestion par les 
trovallleurs des caisses de 
secours (sécurité sociale 
minière). 

Las décrets L a c o s t e 
s'inscrivent dans une pé 
riode où la bourgeoisie 
française fait de larges 
concessions A l'Impérialis­
me américain et où la 
construction de l'Europe 
sous domination américai 
ne, avec le plan Marshall 
adopté par la France le 3 
avril 48. est A l'ordre du 
jour. 

LES MINEURS S E D R E S 
SENT 

C'est contre tout cela 
que se dresse la classe 
ouvrière, et en premier 
lieu les mineurs, en octo 
bre 48 Las mineurs qui se 

mettent en grève illimitée 
le 4 octobre, réclament 
notamment l'abrogation 
d e s «décrets Lacoste», 
l'augmentation des salai­
res, traitements et pen­
sions, l'extension du pou­
voir des délégués mineurs 
n la sécurité. Avec les ga-
ziers et les électriciens, ils 
sont plus de 300 000 en 
grève le 4 octobre. Chez 
les mineurs, la grève a été 
votée à 89 % au cours 
d'une large consultation. 

Le matin du 4 octobre, 
aucun ouvrier ne se pré 
sente au travail, le pays 
minier est paralysé. Des 
piquets de grève organisés 
par poste sont en place. 
Ceux qui sont chargés de 
la sécurité sont sous la 
responsabilité du comité 
de grève du siège gui fait 
un rapport chaque jour sur 
l'état du mouvement, sa 
coordination. 

La grève va durer 56 
jours. 56 jours durant les­
quels les mineurs ont le 
sentiment de revivre l'oc­
cupation qui avait cessé 3 
ans plus tôt. Le ministre 
socialiste de l'intérieur, 
Jules Moch, que les ml 
nours désignent sous le 
nom de Von Moch, pré­
tend, pour justifier sa poli 
tique de répression, que le 
grève est déclenchée par 
le Kominform (Bureau 
d'information des Partis 
communistes et ouvriers, 
constitué en septembre 47 
par 9 partis communistes 
dont le PCUSlet . envoie 
deB milliers de C R S , «les 
boches de Jules Moch», 
appuyés par des tanks et 
des auto mitrailleuses. In­
vestir le pays minier. 

Le gouvernement rap­
pelle 30 000 hommes de la 
classe 47 dans l'armée, et 
les réserves do la gendar­
merie Au 18éme jour de 
grève. 24 000 soldats sont 
massés à Valenciennes. ils 
occupent les fosses de 
Denain. Des unités de C R S 
stationnées dans les villes 
occupées d 'A l l emagne , 
sont dirigées vers les cen­
tres miniers de France. 
Des chars de 40 tonnes, 
escortés de holf tracks et 
d'auto-mit railleuses sont 
envoyés contre les mi­
neurs en greva. L'autori­
sation est donnée aux 
«forces de l'ordre» de faire 
feu sur les grévistes. Les 
affrontements vont être 
ex t rêmement v io lents . 
Des mineurs sont tués par 
les C R S . Le 8 octobre, 
Barte l J a n s e k , mineur 
polonais, est tué A Merle-
bach, achevé après avoir 
été gravement blessé, la 
tête fracassée A coups de 
crosse par les C R S I Le 
lendemain, dans tous les 
centres ouvriers du bassin 
de la Moselle, un seul mot 
d'ordre est peint sur les 
chaussées et les murs : 
«Jules Moch assassin I». 
Le 21 octobre. AFirminy. 
les C R S tirent sans som 
mations, sur una manifes­
tation. 12 ouvriers sont 
grièvement blessé*, un 
mineur. Antoine Barbier. 
45 ans. est tué. A la radio, 
Moch accuse les manifes­
tants «d'avoir tiré les pre­
miers». L'ensemble des 
journalistes de tous bords, 
présents A Firminy. dénon­
cent dans un communiqué 
la fausseté de cette infor­
mation. 

non résolution des pro­
blèmes techn iques con-
c o m m i t le. centrales elles 
mêmes et le retraitement 
des déchets permettent 
d'affirmer qu'il peut con 
duire A des risques im 
portants. Il est cependant 
important de soul igner 
gue les effets des radia 
tions. les lésions qu'elles 
entraînent, ne sont pas 
des phénomènes nou 
veaux (puisqu'e l les ne 
sont pas spécifigues). s i 
qu'elles ne sont pas A 
priori Irrémédiables 

Dans le prochain article 
nous verrons les consé 
guonces et les dangers 
éventuels des centrales sui 
l'environnement. 
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programme 
LUND119 JANVIER 

TF 1 

12 h 30 MIDI PREMIÈRE 
avec G. Moustafci 
Cuaneto Cedron. 

18 h 16 A LA BONNE 
HEURE LdSléntitê 

19 h 20 ACTUALITÉS 
REGIONALES. 

19 h 40 UNE MINUTE 
POUR LES 
FEMMES 

19 h 45 LA VERITE TIENT 
A UN FIL. 
feuilleton 

20h00 JOURNAL 
20h30 PLEURE PAS LA 

BOUCHE PLEINE 
film français de 
P. Thomas (19731 

22 h 20 Interrogations 
LA VERITE 

23 1.20 JOURNAL et fin 

A2 

18 h 30 JOURNAL 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 LA TÉTE ET LES 

JAMBES 
21 h 45 LA SAGA DES 

FRANÇAIS Le 
combat d'Ulysse. 

22 h 40 CATCH 
23 h 10 JOURNAL et fin 

FR 3 

19 h 00 POUR LES 
JEUNES 

19 h 20 ACTUALITÉS 
REGIONALES 

19 h 40 TRIBUNE LIBRE 1 

Le Parti 
•communiste» 

19 h 56 FLASH 
JOURNAL 

20 h 00 PROGRAMMES 
RÉGIONAUX 

20 h 30 PRESTIGE DU 
CINEMA : MON 
AMOUR. MON 
AMOUR français 
(1966) français de 
N. TrintKjnant. 

21 h 50 JOURNAL et fn 
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PORTUGAL manifestations 
contre la vie chère 

Fin décembre, le gouver 
nement a pris un certain 
nombre de mesures afin de 
«redresser l'économie natio 
naJeu. Les plus importantes 
de ces mesures sont : hausse 
de prix en janvier et arrêt des 
discussions sur les contrats 
collectifs de travail, blocage 
des salaires jusqu'à la fin du 
mois de février, indemnisa 
tion des actionnaires dos 
banques nationalisées, aide 
aux petites et moyennes en 
trep'ises par des emprunts et 
augmentation des impôts et 
la sécurité pour les entrepn 
ses étrangères qui s'installent 
au Portugal. Ce gouverne 
ment est dirigé par te Parti 
Socialiste avec la participa 
tion du PCP et du PPD. Le 
PCP a dénoncé les mesures 
de blocage des salaires et de 
hausse des prix mais a ap 
prouvé les mesures permet 
tant le redressement de l'é 
conomie. 

Devant ces hausses de prix 
catastrophiques pour la clas 
se ouvrière le «Groupe dy-
namiseur des organes de vo 
lonté populaire», créé fin no­
vembre à l'initiative de l'UDP, 
(Union Démocratique Popu 
laire), lance une campagne 
de luttes avec une manifes­
tation le 16 janvier «contre 
l'augmentation du coût de la 
vie et contre le gouverne 
ment QUI prend des mesures 
contre le peuple». 5 jours 
après l'annonce de cette 
campagne, se créait une 
«Commission de lutte» syn 
dicale. comprenant les prin­

cipaux syndicats imétallur 
g * , chimie, construction ci­
vile, etcl contrôlée par le 
P«C»P Cette «Commission 
de lutte» annonce une ma 
nifestation contre la vie chère 
et contre le blocage des 
salaires pour le...17 janvier 
Chez les travailleurs, c'est 
l'incompréhension exprimée 
notamment à Lisnave. «On 
ne comprend pas pourquoi 
organiser deux manilesta 
lions alors gue les obiectifs 
apparents sont les mêmes" 
Une assemblée générale des 
Commissions de travailleurs, 
décide des mots d'ordre, pro­
pose également une rencon 
tre avec la Commission de 
lutte syndicale. De cotte ren 
contre d'où il ne sortira rien, 
trois points importants sont à 
noter, précisant dans los faits 
la ligne du PCP dans les 
syndicats 

o le refus clair el net de 
toutes discussions de la part 
des dirigeants syndicaux, 
o l'affirmation que «les syn 

dicats sont les seules or 
panisations capables de de 
tendre les travailleurs» c'est 
à dire la transformation par le 
PCP des commissions de tra 
veilleurs en simple organe 
dépendant des syndicals 
(dans les usines où le PCP esi 
dominant, c'est dans les faits 
ce qui se passe depuis un 
certain temps i 
o Le troisième pomi è noter 

est la réponse faite pa> les 
dirigeants syndicaux aux 
mots d'ordre demandant la 

libération des anritascistes 
emprisonnés et l'expulsion 
des mercenaires des caser 
nés : ce sont des mois d'or 
dre <t inacceptables et aven 
t uns tes» Cette attitude dt« 
directions syndicales corres­
pond a la ligne développée 
par les révisionnistes du PCP. 

Ainsi à Lisbonne deux ma 
"•Installons sont convoquées 
â un (oui d'intervalle avec des 
mots d'o'dre senstolement 
identiques, ce qui reste m 
cornons de la classe ouvrière. 
H apparaît clairement que 
lorsque les révolutionnaires 
se battent sur des mots d'or 
dre uniquement tevendica 
tifs, sans les replacer dans 
une perspective révolution 
naire. ils ne se démarquent 
pas des projets révisionnis­
tes, aidant ainsi à maintenu 
dans la classe ouvrière un ch 
mat de confusion sur ia nalu 
re du révisionnisme, laissant 
croire è des possibilités d'al 
itance avec lui contre la droi­
te 

La manifestation du 16 
janvier : 7 000 personnes 
participent à cette mandes 
tation. A Sao Bonto (palais 
du premier ministre l un un 
portant dispositif de sécurité 
a élé mis en place A celle 
manifestation, a élé remar 
quée la présence du syndicat 
des textiles. 

La manifestation du 17 de 
la commission de lutte elle a 
lieu au stade du nreriiiri ui.u 

Su 000 personnes, mais pou 
de banderoles 'eprésentani 
les entreprises (Livave. Ses 
nave par exemple sont ab 
sentsJ. Le syndicat qui tara a» 
p'us applaudi est celui de la 
construction civile où les tra 
vaillours sont en lutte. Il y a 
parmi les travailleurs présents 
une très grande vulonté de 
lutte avec également une 
volonté d'uniié Ion remarque 
de nombreux drapeaux rou 
qes avec •nscrit dessus le mol 
unitader. A plusieurs reprises 
le gouvernemeil et In pre 
m»er ministre sont siffles par 
ta foule malgré tes remarques 
de la tribune. Les discours 
resteiont toujours stricte­
ment sur le terrain écono 
traqua. 

Ainsi, les travailleurs ne se 
sont pas déplacés massive 
ment à ces manifestations. 
P I . dans la classe ouvrière, 
c'est encore une fois le aan-
ivnent que les partis divisent 
les travailleurs qui se trouve 
renforcé. 

Mais dans les jours ou les 
semaines qui viennent, nous 
allons certainement voir se 
développer des luttes impor 
tantes en particulier dans In 
construction civile après les 
deux heures de grève de 
vtvvjrerii. et où par exemple 
dans la région de B«ia. sur les 
trois listes présentées aux 
recelions pour la direction du 
syndicat de la construction 
c»vle. la liste présentée par 
les marxistes-léninistes a ob 
tenu la majorité atteignant les 
60 " des voix. 

LIBAN fes phalanges violent 
le cessez-le-feu 
Après l'occupation du 

camp de Dhayô, au nord 
do Beyrouth, les phalan 
gistes ont bombardé sau 
vngnmont le quartier de la 
Quarantaine, à Beyrouth 
Ce quartier est la cible des 
phalanges et leurs alliés 
depuis le début des évé­
nements 

La quarantaine est un 
des quartiers les plus p.iu 
vres de Beyrouth. Les bi­
donvilles s'entassent les 
uns sur les autres, la plu 
part des habitants de ce 
quartier sont ceux qui ont 
été chassés de leurs vil­
lages du sud par les bom­
bardements sionistes et 
les Kurdes gui font les plus 
durs travaux à Beyrouth et 
qui vivent dans la plus 
grande misère Les pha 
langistes et leurs alliés 
veulent chasser les habi­
tants, car te guartier est 
une enc lave dans les 
«guartiers chrétiens». On 
voit bien la faiblesse des 
réact ionnaires. Dbayé. 
c'est le camp palestinien 
gui est le moins armé, la 
Quarantaine, c'est aussi le 
quartier le moins protégé. 
Et les réactionnaires diri 
gent leurs attaques princi-
palement contre ces en­
droits, montrant leur visa 
ge criminel. Le bombarde 

ment de la Quarantaine 
viont après un accord do 
cessez-le-feu. conclu sa 
medi soir sous le patro­
nage des pays arabes. 
Mais les phalanges et 
leurs alliés n'ont jamais 
pris en compte aucun ac­
cord de cessez le feu. Ils 
continuent toujours leurs 
provocations. cherchant 
la partition du Liban La 
Révolution Palestinienne 
et les forces patriotes li 
banaises s'opposent forte 
ment à leur plan : ils ont 
occupé le bourg de Da­
mour. menacent de faire 
sauter le palais de Cha 
moun. au nord de ce 
bourg Si les phalanges 
continuent toujours leurs 
provocations contre les 
camps et les guartiers po 
pulaires. ils empêchent 
aussi, en bloguant les rou 
tes. que des renforts de 
l'armée arrivent jusqu aux 
Phalanges. La participa 
tion de l'armée aux côtés 
das réactionnaires devient 
de plus en plus évidente. Il 
est certain que. comme an 
mai 73. de nombreux sol­
dats refuseront de parti 
ciper aux combats car 
pour eux. la lutte doit se 
diriger contre l 'ennemi 
sioniste. 

YomnaE l Khalil 

la Résistance Palestinienne et les 
libanaises dans le bourg de Damour 

succès du meeting de la 
GUPS 

Salle comble samedi après midi à l'occasion du meeting 
organisé par la GUPS. rue de Rennes, pour le XI" anni­
versaire de la révolution palestinienne. Plusieurs orateurs 
prirent la parole afin ri'éclaircir la situation actuelle au Liban 
et ses conséquences pour la Résistance. A ce sujet 
A//edme Kallah. représentant de l'OLP en France, précisait 
que l'année 76 serait une année difficile, que le peuple 
palestinien et tous les peuples arabes seraient en butte aux 
manoeuvres de plus en plus féroces de l'impérialisme pour 
liquider la résistance palestinienne et écraser le mouvement 
ries peuples de la réqion qui la soutiennent. Le meetinq se 
termina sur un appel à renforcer le soutien au peuple pales 
tinien et l'envoi d'un télégramme à Yasser Arafat. 

ISLANDE ULTIMATUM A LONDRES POUR RETI 
RER S E S NAVIRES DES EAUX I S L A N D A I S E S 

Le gouvernement «landais vient d'adresser à Londres un 
ultimatum, lui donnant jusqu'au 24 janvier pour retirer ses 

.Tvires de guerre des eaux islandaises â la suite de la 
dérision du q ou ver ne ment islandais de porter à 200 miles 
lYtariru ses eaux territoriales, pour protéger ses zones de 
pèches. La situation s'est détériorée, après une grava 
provocation britannique : la frégate britannique «Leonder» 
aurait délibérément heurté In navire d'inspection islandais 
«Thor*. L'Islande menace de rompre avec la Grande Bre 
laqne si cette dernière refuse l'ultimatum, et avec l'OTAN 
dont elle est une pièce essentielle du dispositif stratégique 

si celui ci ne prenait aucune mesure pour inciter Londres à 
inspecter la souveraineté islandaise. 

DES JO URNALIS TES TRA VA IL LENT DA NS LE MON 
DE ENTIER POUR LA CIA > 

Apiès la publication de listes d'agents de la CIA opérant 
-r l'étranger ( «Time Ou tu pour Londres. «Libération» pour 
Pans. «Republica» pour Rome I, le «Washington Post» a 
levé/é hier gue. dans le début des années 50, la CIA avait 
mis sur pied un réseau mondial de journalistes, radios et 
luurnaux i en France, le tournai «Preuves» I chargés de 
déverser des ordures anti communistes, et gue ceux ci 
fonctionnent tou/ours Mais la CIA, ayant fini par croire è 
ses propres mensonges, en d'autres termes, s'êtant 
eUe même mtoxnjuêe. e dû mettre sur pied une ollicme 
spéciale regroupant des agents de la CIA, des /ournaastas 
d'agences et des membres du Département d'Etat, ahn da 
débrouiller les vraies et fausses nouvelles. Les journalistes è 
h solde de la CIA, poursuit le «Washington», auraient 
animé les grandes campagnes réactionnaires et lascistes 
au Chili contre A/fende. 

Espagne : MANIFESTATION 
DEMAIN DEVANT 
LA PRÉSIDENCE 

A la suite de l'arrestation 
de 130 leaders ouvriers, ac 
(.usés de faire partie du Co­
mité de grève de Madrid, la 
liposie du peuple madrilène a 
été immédiate et vigourouso. 
Des débrayages ont eu lieu 
dans les usines. Par exem­
ple ; le travailleur Luis Royo 
arrêté, du journal ABC. a dû 
être libéré, tout le personnel 
du journal s étant constitué 
en assemblée permanente et 
ayant suspendu la parution 
du journal jusqu'à la libéra­
tion de leur camarade. 

Après le succès dos 3 
journées de grève générales, 
la mobilisation ouvrière reste 
importanie : les 16 000 tra 
vailleurs du téléphone sont 
en grève à 90 %, malgré les 
appels à la reprise lancés par 
le*«C»E. Dans ta banque, le 
mouvement s'est encore 
étendu et gagne d'autres pro 
vinces ; il en va de même 
pour les services de nettoie-
oi.-fit 

A la Renie léguivalent do la 
SNCF), pour la deuxième 
tournée consécutive. 5 000 
travailleurs ont tenu une as­
semblée générale, puis se 
sont rassemblés en mandes 
talion à la gare de Chamartin 
el se sont heurtés à la Garde 
Civile. Il est question de los 
réquisitionner à leur tour 
comme les postiers. Par ail 

leurs, les employés dos wa­
gons-lits (Cook) occupent 
lour entreprise. 

Dans le livre, la grève tend 
à prendre de l'ampleur : 6 000 
travailleurs de diverses entre­
prises ont débrayé. C'est au­
jourd'hui que certaines usi­
nes métallurgiques qui 
avaient été lock ouiées doi­
vent rouvrir. A l'Electronica 
de précision 300 licencie­
ments ont été officiellement 
annoncés. Désormais, las 
travailleurs en lutte exigent, 
avant de reprendre les né­
gociations, le paiement inté­
gral des jours de grève et 
qu'aucun ouvrier ne soit li­
cencié. 

D'autre part, dans le mé­
tro, la grève pourrait repren­
dre ce lundi, après la rupture 
des négociations. 

Des assemblées générales 
el des manifestations ont eu 
lieu à l'université de Madrid, 
dans le pays Basque, en Na­
varre et à Oviedo. Des grèves 
ont actuellement lieu à Car 
lagene, Seville, Cordoue, 
e t c . 

Quant à la manifestation 
pour le mardi 20. devant la 
présidence du gouverne­
ment, elle est activement 
préparée et discutée dans les 
assemblées de guartier et 
d'usines. 

A L'occasion des événements qui ont lieu aujour 
d'hui au Liban, lo besoin on médicaments de toutos 
sortes, en soutien financier pour la résistance se fait 
très important L AMFP (Association Médicale Fran 
co Palestinienne) se charqe de collecter les tonds et 
les médicaments Pour tout envoi s'adresser AMFP 
24. rue de la Réunion 76020 PARIS 

DÉCLARATION DU FRONT POLISARIO 
Le Maroc s'est engagé dans une aventure en aggressant 

notre pays. L'occupation du Sahara par les forces fascistes 
marocaines à la suite du complot de Madrid du 14 
novembre 1975. installe la région dans une guerre qui 
oppose le peuple sahraoui à l'ennemi. 

Cette guerre qui nous a été imposée, nous la poursui 
vrons jusqu'à la victoire finale 

C'est donc un leurre que de croire que dans cette 
situation infernale, des investissements de quelques nature 
que co soit puissent se réaliser. 

Nous sommes convaincus que le milieux d'affaires 
français ne sauraient accorder la moindre crédibilité aux 
appels auxquels s'ost donné à cœur joie le premier ministre 
marocain à l'occasion de sa visite officielle en France. 

Le Front quant â lui, met en garde tous les intérêts gui 

auront d'une manier o ou d'une autre aidé, par leur 
présence dans la réqion le régime agressif de Rabat. 

Le peuple sahraoui, en lutte pour son indépendance 
mettra en échec toute initiative d'investissements privés ou 
publics directement ou indirectement dans les régions de 
notre patrie occupées récemment par les forces agressives 

Toute aide au régime criminel de Rabat, dans les 
circonstances actuelles, contribuée la politique d'extormi 
nation et de qénocide à laquelle le peuple sahraoui est 
soumis par les forces criminelles de DLIMI. 

Nous lançons un appel au peuple français, à son 
avant-garde politique et à son gouvernement en leur 
demandant de soutenir la juste cause de notre peuple qui 
luiie les armes à la main contre le génocide et l'extermina 
lK>n. 


